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RÉF  LE  XI  O NS 

P A TR  I OT I QU  E S 

Sur  l'Arrêté  de  quelques  Nobles 
de  Bretagne,  daté  du  2.5  Octobre  178S. 

I l eft  permis  a chacun  d’ériger  , dans  fou 
efprit , fes  opinions  ou  fes  préjugés  fur  le 
Droit  Public  en  maximes  incontejîables  St 
parfaitement  confiitutionnelles . Cette  liberté 
apartenant  à tout  le  monde , n’inquiéte 
perfonne. 

Mais  fi  les  hommes  qui  dogmatifent , 
membres  nés  des  Etats  de  leur  Province  , 
appartiennent  a POrdre  de  la  Noblefie  , & 
paroiffent  en  la  dominant  vouloir  maîtrifer 
Je  refte  des  citoyens  ? foumetrre  tout  le 
Royaume  a leurs  idées  tyranniques  ; fi  à 
la  faveur  de  quelques  vérités  communes  , 
ils  tâchent  de  faire  pafier  des  affertions  artifi- 
cieufes , des  paradoxes  & des  erreurs  qui 
raviroient  au  Tiers  Etat  6c  au  Clergé  du 
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fécond  ordre  l’efpérance  d’une  reftauranon 
néceffaire;  fi  dans  un  Pays  où  la  Nobleffe 
exerce  tout  pouvoir , ils  font  adopter  par 
la  Noble  Je  ces  fruits  malheureux  d'une' 
imagination  déréglée  3 s’ils  envoient  des  cir- 
culaires pour  former  dans  leur  Ordre  une 
ligue  ofttnfive  & défenfive  au  foutien  de 
leurs  opinions  ; s’ils  font  de  leur  autorité1 
imprimer,  publier  & diitribuer  leur  Pam- 
phlet comme  adopte  par  la  Noblejfe  , un 
tel  écrit  doit  fixer  l’attention  de  tous  les 
citoyens  ; c’eft  bien  mériter  de  la  Patrie- ^ 
que  d’en  faire  un  férieox  examen  , & d’en 
montrer  les  funeftes  conféquences. 

Lés  vrais  motifs  & le  but  fecrèt.de  l’Ar- 
rêté fe  dévoilent  par  le  rapprochement  des 
faits  & de  la  Lettre  - d’envoi.  On  va  bien- 
tôt juger  fi  l'ouvrage  a été  infpiré  par  la 
raifon  & l’amour  de  la  Patrie  , ou  par  un 
zèle  aveugle  pour  le  Defpotifme  Arifto- 
cratique. 

U n IVfinilfre  que  l’on  accufe  devoir  en  fes 
ouvrages  politiques  bleffé  quelquefois  les 
droits  des  Peuples  , mais  qui  enfin  auroit 
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racheté  ces  momens  cPoubli  par  de  grands  & 
importans  fervices;  un  Miniiire  qui  par  fes 
fages  confeils  a rétabli  l’ordre  & la  confiance, 
qui. eft  encore  en  ce  moment  une  des  plus 
puiflantes  reffources  pour  la  Nation  , M. 
N i f k e r a fuggéré  cet  Arrêt  du  Confeif 
du  j Octobre,  où  après  avoir  expofé  les  griefs 
duTiers  Etat  dans  la  compofition  des  Etats 
de  1614 , il  convoque  les  Notables  pour  don- 
ner leur  avis  fur  la  formation  des  Etats-* 
Généraux , le  Roi  voulant  qu  ils  foient  corn-* 
pofç$  d’une  manière  conjlhuüonnelle , .....  & 
que  les  anciens  uf âges  foient  rcfpeSés  dans 
toutes  les  difpofitïons  conformes  à la  raifon  & 
au  vœu  légitime  de  la  plus  grande  partie  de 
la  Nation.  Voilà  ce  qui  épouvante  les  Au- 
teurs do  l’Arrêté  ; c’eft  cette  Affemblée  des 
Notables  qui  c.aufe  leurs  inquiétudes  Voyez 
La  Lettre-d’envoi.  ).  "C’eft  ce  vœu  fi  jufte 
& fi  touchant  qu’ils  voudroient  combat- 
tre , & rendre  inutile. 

U n autre  objet  les  anime  , fuivant  la 
même  lettre  \ ce  font  les  mouvements  de 
quelques  particuliers  du  lien.  L’explication 
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de  cette  énigme  fe  trouve  dans  le  Cahier 
des  Charges  données,  le  20  Octobre  178B  , 
par  PAffemblée  générale  de  la  Ville  de  Ren* 
nés  à (es  Députés  aux  prochains  Etats  de 
Bretagne.  Ils  font  chargés , entr’autres  cho- 
fes,  i°.  de  demander  la  répartition,  fur 
tous  les  Ordres  , des  Fouages  extraordi- 
naires qui  fe  lèvent  a la  décharge  de  tous 
les  Ordres;  20.  de  fe  plaindre  de  l’excès 
du  Cafernement , devenu  fi  onéreux  que 
le  Peuple  tout  - à - la  fois  eft  obligé  de  le 
payer  en  argent, de  le  fournir  en  nature  , & 
fouvent , en  outre,  de  loger  le  Soldât  ; 3°, 
que  l’Ordre  du  Clergé  foit  renforcé  par 
des  Ëccléfiaftiques  du  fécond  ordre  , & le 
Tiers  Etat  par  des  Députés  des  Campagnes, 
qui  ne  foient  ni  Nobles(i),niSubdélé- 

Z:.Z  &h  îblfcdl  “'T 

rn ôfph.  n o il! im  xüsb  10 ^ 1 * 

(i)  Le  Cahier  admet  pour  Députes  du  Tiers  les  Anno- 

Mis  qui  riant  -pus  partagés  noblement.  On  a été  obligé  d'ac- 
céder à cette  modification  étonnante  ^demandée  fortement 
par  des  Nobles  & des  A nnoblis,  Membres  de  LAfiemblée 
Municipale.' Cette  Afiemblée  efi:  compoféedes  trois  Ordres/ 
c'eft  par  l'influence  de  leurs  avis  que  fe  c ho  ifi  fient  en  Bre- 
tagne les  Députés  du  Tiers  i &■  que  fe  rédigent  leurs  Ca- 
hiers de  Charges. 


( 7 ) 

gués  , ni  Officiers  ou  Agens  des  Seigneurs. 
3°.  que  les  Commiffîons  Intermédiaires, 
Enfant  Taffiette  & l’emploi  des  impôts  , 
foient  ccmpoXées  pour  moitié  du  Tiers  Etat, 
qui  en  fupporte  prefque  feul  tout  le  poids  ; 
4°.  que  la  Corvée  en  nature  foit  fup pri- 
mée , & remplacée  par  une  contribution 
des  Trois  Ordres. 

Voila  ce  qu’on  appelle /rs  mouvement 
de  quelques  particuliers  du  Tiers  : parce 
qu*en  effet,  il  faut  bien  que  des  particu- 
liers aient  préparé  & propofé  ce  que  la 
Commune  a revêtu  de  fon  approbation. 

O n connoîc  maintenant  Eefprit  de  P Ar- 
rête* Il  a pour  objet  d’empêcher  que  le 
Tiers  Etat  ^obtienne  dans  les  Affemblées 
Nationales  l’influence  qu^il  doit  avoir  , & 
le  rcdreffement  de  fes  griefs  ; en  un  mot, 
de  tenir  en  Bretagne  deux  millions  dhiom- 
mes  affermis  à deux  mille  nobles  ; & de 
facrifiër  dans  le  Royaume  , ^ quelques  mil- 
liers d’individus , plus  de  vingt  - trois  mil- 
- - : ' 

lions  de  leurs  femblables. 

N o os:-  aimions  à le  publier  ; il  y a 
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dans  la  NoblelTe  des  îiommes  éclairés  & 
judicieux , qui  ont  dépofé  la  rouille  des 
préjugés  de  leur  Ordre  , qui  connoiflent 
les  droits  du  Genre  humain  , qui  favent 
que  le  Gouvernement  eft  établi  pour  le  bon- 
heur du  Peuple , pour  le  plus  grand  avan- 
tage de  tous  , & non  pour  le  profit,  l’hon- 
neur & l’intérêt  d’un  petit  nombre.  Ceux- 
là  n’ont  pas  rédigé  l’Arrêté  ; ils  ne  l’ont 
pas  ligné , ou  fi  quelques  - uns  l’ont  fait , 
ils  ont  cédé  par  furprife  , par  complaifance. 

L e promoteur  , le  rédacteur  du  Pam- 
phlet dont  il  s’agit  eft  connu  ; le  bruit  pu- 
blic a nommé  M.  le  chevalier  de  G.  : c’eft 
lui  qui  dans  un  Comité  de  trente  Gentils- 
Hommes  a '/ait  agréer  fies  maximes  , c’eft 
lui  qui  s’eft  chargé  de  rédiger  la  Lettre 
circulaire  , & même  de  l’envoyer , fans  Fa- 
voir  lue  dans  le  Comité  qui  en  avoir  approu- 
vé le  projet  ; auffi  n’eft  elle  lignée  que  de 
lui  & de  deux  autres.  C’eft  ainfi  qu’il  croit 
mériter  les  fuffrages  de  fon  Ordre  pour  la 
Députation  aux  Etats -Généraux  , & qu’il 
juftifie  les  paroles  qui  lui  lont  attribuées  dans 

le 


J 


(9  ) 

le  Drame  de  là  Cour-Plénière  r mes  pou* 
voir  s font  illimités..,,  je  fuis  certain  que  ma 
déc  f on  fera  confirmée  par  la  Province . Il  fe 
flatte  , dir>on  , afTez  ouvertement , de  faire 
adopter  fes  idées  a laNobléfife  du  Dauphiné 
Mais  elles  fontde  nature  à être  rejettées  aü 
premier  examen  ? par  tous  ceux  qui  feront 
pénétrés  de  cet  heureux  elprii  de  iagefîe  & 
de  juftice  qui  a dirigé  les  trois  Ordres  aux 
célébrés  Àfférnblébsde  Vifille  & deRomanSè 
L*  Arrêté  du  xj  câ.  a été  fait  & refait  j 
une  première  édition  a été  fuppriinée ./  il  en 
a été  fait  une  fécondé  , qui  ne  ',,  contient  pas 
la  Lettre  d’envoi.  On  lit  au  pied  des  exem- 
plaires de  celle-ci  , qu'elle  ejl  la  feule  qui  Jok 
avouée  par  la  Ncblejfe.  C’eft  celle  que  nous 
donnons  ici  avec  Notes. 


NOUS  foujjîgnis  5 Membres  de  F Ordre  de  la  No 
blejje  , regardons  comme  maximes  inconte  fiables  9 

Ou  font  les  noms  ? Les  Nobles  fe  montraient 
ouvertement  dans  les  derniers  troubles  ; & ici 
qu’il  n’y  a pas  de  Baffille  à craindre , ils  gardent 
Fanonyme*  Il  efl:  vrai  qu’il  y a cette  fois  le  cri 
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public  à braver  ; & puisais  n’étoient  que  trente 


■uuî  SlgSï  u 


_ y_  ___  tlo  mp  « simsn  sf  ob  îioib  si 

Qu'il  cj?  dé  Ctftnce  des  Etnu.&Mr^fêtrt 

rnnpQjU  du  trois  Ordres  ïdtfii^k. 

& ayant  chacun  une  trijUtéilcc  <£j*c$éQàafàPltWi$)di'~ 

• , , ' . : •:  àmenon 

pirations  communes  aux  trois  Liais , 

WMîoî[  *:  i auiîjq  9â  no  jjp  àîioms  . 

Pourquoi  delUjJ&nu  ? pu ifquhl i ^ uni* 

-1?er£$£: qu’il  y a encore  tantd’Afi!e^b^|§g^:i^leS 
6ns  toutes  ces  conditions  ? S’il  y avoit  un  qua- 
trième Ordre , comme  en,  Syéde . s il  n ^ m 
avoit  qü’un  feul  5 comme  en  F rancg  fous  la  P1  £“ 
jnière  Race , comme  aujourd’hui  dans  les  Etats- 
Unis  d’Amérique  ; s il  ny  en  avoit  que  (ieux  ? 
Clergé  & les  Ljiïcs nohles^^u  Upp  spjS; 

tue  fous  la :feçonde  Race  ; fi  l’on  votoit  confufe- 
ment  entre  les  trois  Ordres  . comme  autrefms  a 
Rome  entre  les  Patriciens  , fies  Ch eva né ,îe 
Peuple  , qui  opinoient  par  Tnbpr|u.j|^f  S1|*rje  » 
comme  on  fait  maintenant  en  E)p|plv  ne  ? comme 
dans  les  Commiffions  inte^ifires^Etaw  de 
• Bretagne  , comme  dans  ces  Etats  meme^quand  on 
y opine  par  acclamation  générale  ; fi  1 on  votoit 

fans  diffinûion  des  Ordres,^  ^ |^1Ua|è  ou  par 
a Gouvernement  :»  comme  on  a fait  dans  lesder- 
. tners  Etats-Génémw  4?  France.,.. & notamment 
enïé'tf  / quoi.çfeacune  de  cesfqrmes  feroitcom 
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îre  VeJJence  de  l’Affemblée  national  ! fuivant  le 
le  droit  de  fa  nature  , "qüîefî  IcT  là  règle  fuprême  , 

de  miftmbféê  des 
®Wfÿ6d»lé<«JPd’«47griwd'^éupleÿ.c’eft  qiie  toujs 
4&q?reéîH*ifclP«fc^  Moyens,,  copipéteas  ,,  aiept 
nommé  iibrem^^^sJuiU comjo^, 
enforte  qu’on  ne  puiffe  douter  quiis  y portent 

Natiôn; 

2aîsfi< 
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SlPr^Sus  eftfèîixiez  par  1 Hjfmèê  fait^âeirîd eît- 

féP &J  ^iîiuJ#p&ife^des^tfrèoiâffiihêës  y -de-la- vd^ 
fè n të  " a i bi t r ai r é deâ  Citoyens  /vous -avez  ddiîài 
~îa^^è^hPèffâite^ûeM  des^Ms-’de^  BÎfèfi- 
c|tief  i&|is2ifëfe  pâï  ceîfer  dés  Gà$eia^  dü 

%ôyaiime”,  èiî  ' , " &rr/me;  od v le ut  de  le  dire^les 
"frojs  dfdres  ont"  voté"  confufé ment  par  ËaiHage 
ouÊoîivernèment  dànstoutes  les-dërnières 
\S1^ÆSontez  à la  prendère  ,-Yms 
verrez  que  le"  C 1 e r g en  e -for  in  oit  pas*.  slsmsD  fin 
■ CîrMre  ^ïii^gtïe  des  La&s  ffiifis-les'  Affen}bîëfS?i&- 
tïonales  : c’éfl  âvéc  la  Seconde  que  cette  diife®- 
îiôrT  a commencé  ( Hijluire ies_  A fjemUèt-snilîonahli  , 
par  clé  Landlne  p.  44  ).  Sous  les  "clelix  premières 
" Racés  , les  Ducs  &'  les  Comtes  , les  'Aum$iq«s 
Sç  les  "'tendes  xSc  les  hommes  Amplement  113®$ , 
foït  qite  les  uns  & les  autres  tuile  nr  nobles-,  jîu 
non  , Voit  qu’ils  fuffent  ingénus  ou  affranchisvâpi- 
noienf  cbrifiifé'îft'éfit’fur  laHShofe  publique  * al©rs 
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nn  non  noble  , un  affranchi  même  pouvoit  ' dève- 
ffir  Evêque  Comte  , Antrufiion  ; & les  exemples 
en  étoient  fréquens.  La  nobîeffe  éîoit  bien  un  avan- 
tage héréditaire  ; mais  elle  ne  donnoit  que  ce 
qu’elle  doit  donner  en  effet  , la  confiaé ration  que 
Topinion  attache  à un  nom  difiingiié  : point  de  pri- 
vilège , au  préjudice  des  autres  citoyens.  Ce  ilia 
Féodalité  qui  a fait  des  Nobles  un  Ordre  diilmri:  (*); 
e’efi  elle  feule  qui  nous  a donné  le  régime  adiuel 
avec  tous  Tes  vices.  Cefi  elle  qui  d’abord  a exclu 
les  plébéiens  de  FÂff emblée  Nationale,  après  les 
avoir  en  partie  réduit  à l’efclavage.  Quand  les  Rois 
rappeîîèrent  aux  Etats  les  Hahitans  des  Villes  9 en 
oubliant  la  claîle  précietife  qui  vivifie  les  Campa- 
gnes , le  Peuple  hè  put  défendre  fès  droits  ; il  fut 
maîtrifé  par  des  grands  qui  ma  trifoient  le  Roi 
lui  - même,  Et~le4£éuple  - les  connoiiToit  -il  fes 
dr  oits , dans  ces  temps  de  barbarie?  Les  princi- 
pes du  Gouvernement  n’ont  été  que  de  pps  jours 
bien  développés  9 &:  mis  à la  portée  de  tous  les 
Le&eurs.  Et  nous  retournerions  à des  âges  de 
confufion  & de  ténèbres  ! & nous  refierions  fer- 
vilement  attachés  à des  infiitutions  que  des  races 
ignorantes  & fauvages  avoient  créées  pour  main- 

e>  Delà  condition  des  perfonnes  & dçs  terres  dans 
la  Gaule  40,  1786 , 1. 1 , p.  I78  ^ 180  ,,225  9 je.  a^p.  2i  / 
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tenir  îeqr  injufie  domination  ! Des  jours  plu$ 
heureux  nous  luifent;  notre  devoir  eft  d’en  pro- 
fiter en  nous  rapprochant  de  la  Jufiicé  Naturelle'. 

Encore  un  mot  fur  cette  condition  prétendue  . 
tjjentkllc  , que  les  Ordres  votent  féparément.  Efl- 
cè-  qu’ils  ne  forment  pas  le  même  Peuple  ? Eft- 
eecfu’ils  n’ont  pas  les  mêmes  intérêt  s?  Non  fans 
doute.—  Pourquoi  cela  ? — Parce  que  deux 
Ordres  ont  les  honneurs  , les  exemptions  & les 
profits , tandis  que  le  troifiéme  na  que  les  exclu- 
rons , les  humiliations  & les  charges  ; parce  que 
deux  reçoivent  , ou  paient  en  moins  ce  que  l’autre, 
paie  en  plus.  <h-  Comment  donc  pourroit  fubliftér. 
V influence  égale,}  Les  voilà  deux  contre  un  ; leurs 
intérêts  font  directement  oppofés  : quelles  Délibé- 
rations peuvent  leur  être  communes  ? 

Que  les  intérêts  de  chaque  Ordre  font  fujfjamment 
ajfur espar  le  VETO  que  la  Confiitution  accorde  à 
chacun  d'eux  dans  les  Délibérations  concernant  les 
Impôts  & les  Loix  nouvelles  ; 

Si  ces  intérêts  font  fuffifamment  affûtés  , les  fait! 
doivent  en  donner  la  preuve.  M^is  je  vois  que  de 
toutes  parts  iePeuple  Breton  fe  plaint  de  ce  qu’il 
n’efi  pas  repréfenté  ; il  fe  plaint  de  l’exiftence  des 
importions  roturières  7 & de  leur  multiplicité 


fP  J?uRexcès 
Ü.fe  -plaint 

données . f u^Uts^jhnS-  h:J4^^m^Â9!dkm 

Etats.*  auxquels  i{  appartient  Je  JaicQn%î|}îj  s|e  m 
tient  prefque  avoir  abandonnée  à iin  Sénat  ^uis^i| 
fait,  noble  : il. le  plaint  quç  ladminiilration  rde^ 
ittats  lojt  pour  lui  un  niyltere^inpi^^rabk 
d’imprimer  les  Délibérations,  les, Rapports  , les 
Mémoires  , & de  faire  tenir  en  vente  les  Régie- 
mentsimprimés  : il  (e  plaint  que  les  comptes  des 
Etats  ne  fdient  pas  imprimés  comme  ceux  du  Roi 
& de  Hôpitaux  % Lyon  & de  Paris;  iHe^nt 
que  les  Fonds  Publics  font  prodigués  à îa.Nobléfte* 
en  pensons  , emgfatiBcafîdnS',  ’en  Tônâafïons  no- 
bles ëe^ abfe, ænir ais Sstâ ribk  fËkc. 

Voilà  des  griefs,  qui  font  pîirs  bncQjitt-flables  qitç  h$ 
maximes  de  Mr  IbChe  varier  de  G:  ïî ^{Fdonü 
vé  par  les^aits  que  le  V ETO'  qifon 
£@rnmç  fîîittHerau  Reuple  ,.à  :qui  Rofî  a* presque  tô&t 
enlevé- ne  peut  fervir  iqurâuk oNofeles 
pour  tout  garder.'^  : ; : 
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(*)  Un  Chevalier  breton  dent  le  . Peuple.  paie  h Jubfif- 

tanee  dit  impunément  en  pleins  Etats  aux  Députés  du 

------  - 1 *.  - ■ ■ 1 

Tiers  propofant  d es_' é tab*  1 1 {Terri  en ts  pour  leur  Ordre, : «V 
&2ÀHÂfjiw  l'H-ôüïd  & Ez-MxtfoTT de -jvrzs  ? * *•  ' 


( V ) 

L'ORDRE  du  Tiers  ne  peut  fans  la  permifîion  dti 
Haiit-Cîergt'  êCdcWNoblefîe , non  ? Il  ne  peut  pas 
mène'  :déKb£Hér  g^rédatnèr  9 ni  contre  lès  loix. 


s impôts  ënre'giftréjs 
au ‘Parlement  Noble,  fans  le  C'onfehtemënt  des 

oppbfîtiôn/  Confultez  le 
Kéglèritéirît'-de T7S5  , ce  chef  - d’œuvre  de  Légilîa- 
îion  patricienne  , ch.  ^ , art.  4,14,1 6,  1 9 , id, 
M.  le  Chevalier  de  G.  en  connoîf  bien  tout  Pavan- 
tagei  & c?eft  lé  moyen  dont  il  compte  fe  fervir 

pour  étotfffef  les  réclamations  du  Tiers  Etat. 

“'O H ub  xuoo  ommoD  $èmnqmr  < 


- ir’eJI  Qu’une  forte  deirépétition  du(n°.  î^r* 
Là  Ÿttritk  d influence  ji’ëxifte  : pàC  elle  ne  peut 
exifter.dans  la  compofition  afètielle.  dès  Etats  de 
-Bretagne;  elle  n’exifterxùt  pas  dans  iesdEîatsiGéné* 
rauxa».^  $ ~ étojent  fbfm&  .comme  en  i4î  <fr , ôti 
il  ÿja^oiî  deux  cents  foixante--  douze-membres^ 
prefque  tous  nobles  dans  les  d e u x .p terme  fs Ord r es, 
& feulement  cent  quatre-vingt  douze  Députés 


du  Tiers,  dont  un  grand  nombre  étoit  noble  aujîL 
La  d^ârîôn  élf  ùn“  tout.'  Les  Ordres'en  fonîles 
parties  ; il  y ena  trois:  dôncchaqne  ordre  e-ft 
un  tiers;  doncilfufiitque  le  XicrSAÎt  une  voix 
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fur  trois , dont  deux  font  nobles , & il  y a parité 
cPinütience  entre  les  citoyens. 

Ce nVfi-îâ  qu'une  üluflon  de  mots:  en  arithmé- 
tique de  chofes  , îe  Tiers  Etat  eû  prefque  tout  ; 
c’efîpîus  de  vingt  - trois  m f ions  contre  quelques 
centaines  de  milliers  ; c’eil  en  Bretagne  s près  de 
deux  millions  contre  quelques  milles. 

Voyez  en  cette  Province  quelle  union  régne 

J D 

tntre  les  deux  Ordres. 

La,  feule  bafe  de  î 'union  c*eû  le  rétabliffement 
de  la  J office  Nationale  & le  redreffement  des 
griefs  du  Peuple. 

Qt/Ë  Us  trois  Ordres  ne  doivent  jamais  consentir 
que  cette  parité  d’in  fluence  fait  détruite  ; 

La  première  édition  portoit  : que  U Nohleffe 
ne  confentira  jamais  ; c’eft  là  le  vrai  fens  de  la 
maxime.  Que  cette  parité  fou  détruite  ; 'c’eft-à  dire  , 
la  parité  qui  exijfïe  ? & telle  qu'elle  exifte.  Car 
û c’étoit  celle  qui  doit  exiger,  il  faudrok  dire 
que  cette  parité  fait  é âbîie  ; 6c  c’efi  précifément 
ce  qu'on  veut  èmp  cher. 

Qü£  toute  innovation , en  ouvranp  la  porte  à l’ar- 
bitraire 9 ne  tenderoit  qu’à  faire  naître  le  trouble  & 
£ anarchie  ; 

Negres  ! 
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Nègres  ! on  vous  a prefque  réduits  a la  con- 
dition des  brutes  ; point  d’innovation.  Payfans 
KufTes  ! vous  êtes  efclaves  : point  d innovation. 
Enfans  des  Rois  de  PAlie  ! l’uiage  ert  que  le 
plus  fort  ou  le  plus  adroit  d’entre  vous  étrangle 
fes  frères  r point  d’innovation.  Jagas  d Afrique  * 
vous  avez  des  boucheries  de  chair  humainé  : 
point  d’innovation.  Peuple  Breton  9 tu  es  fort 
mal,  mais  tes  Nobles  font  bien:  point  d inno- 
vation. Il  te  refte  le  veto  à exercer  pour  toi  dans 
une  Affemblée  de  fept  ou  huit  cens  Nobles  > 
par  quarante  & quelques  Députés  de  Aille  , dont 
plufieurs  encore  font  nobles  ou  afpirans  a le 
devenir  , ou  officiers  ou  agens,  }’ai  prefque  dit 
ou  gens  de  ces  Meilleurs. 

Tant  qu’il  y aura  de  grands  abus  à corriger  ; 
tant  qu’il  nous  manquera  une  Confhitution  qui 
procure  le  plus  grand  bonheur  de  tous;  tant  que 
nous  gémirons  accablés  fous  les  débris  encore 
terribles  du  Gouvernement  Féodal , toute  maxime 
qui  rejetera  en  général  les  innovations  , fera  une 
maxime  tyrannique. 

Les  innovations  qui  feroient  revivre  en  Bre- 
tagne la  dignité  de  l'Homme  & fes  droits  im- 
prefcriptibles  , qui  aboliroient  les  privilèges' des 
Nobles  en  matière  d’impôt , Sc  ies  humiliantes 
exclurions  données  au  Tiers-Etat , de  telles  in- 

C 
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novations,  on  ne  peut  les  fuppofer  capables  de  pro- 
duire des  troubles  , qu’en  faifant  aux  Nobles  l’in- 
jure de  les  regarder  comme  de  mauvais  citoyens. 

Que  la  forme  adoptez  en  1614^  pour  les  Elec- 
tions ? doit  être  confervée  comme  étant  consacrée  par 
cette  adoption  même ; 

Ainsi  , un  exemple  ; & voilà  une  loi  : un  fait , 
un  fait  unique  & déjà  fort  ancien  ; voilà  un  Droit 
public  qu’il  feroit  criminel  de  vouloir  changer. 
Mais  comment  1614  a-t-il  caffé  1588?  Comment 
1588  a-t-il  caffé  1576  ? Comment  les  Affemblées 
antérieures  ont-elles  abrogé  la  forme  des  Champs 
de  Mars  ou  de  Mai?  Eft-ce  que  la  forme  de 
1614  nous  convient  mieux  aujourd’hui  , que 
ne  conviendroit  à un  homme  dans  l’âge  viril 
l’habiilement  de  fon  enfance  ? Avoit-on  pris  en 
1614,  toutes  les  précautions  néceffaires  pour 
rendre  la  repréfentation  du  Peuple  la  plus  jufte 
de  la  plus  complette  ? Rien  de  tout  cela.  Ah  ! 
fentends  ; il  y avoit  influence  égale,  parité  entre  les 
trois  Ordres  , comme  il  y a en  Bretagne.— Pré- 
cifément.  — Et  un  Gentilhomme  frappa  du  bâton 
un  homme  du  Tiers  (ï).  Et  rien  ne  fe  fit. 

(1)  Il  exiiloit  alors  un  Parlement  de  Paris  ,,  qui  n’étoit 
pas  Noble;  le  Gentilhomme  fut  condamné  à être 
décapité.- 
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A LA  fuite  de  ces  Etats-Généraux,  vint  le  règne 
de  Richelieu,  celui  de  Mazarin,  le  defpotifme 
fuperbe  de  Louis  XIV,  & fes  impôts,  & fes 
perfécutions , & la  diffolution  de  la  Régence  , 
&c.  &c.  & l’état  où  nous  fommes. 

Vous  demandez  la  forme  de  1614  ! Mais  favez- 
vous  bien , Meilleurs , que  vos  pères  l’ont 
changée  pour  îa  Bretagne  en  1651  ? La  Bretagne 
n’avoit  en  1614  que  dix  - huit  Députés,  fix 
de  chaque  Ordre  , nommés  par  deux  Ordres  pour 
l’autre  ; & en  1 6 5 1 , on  nomma  trente-trois  Dé- 
putés , onze  de  chaque  Ordre,  & ils  furent  tirés 
au  fort. 

» Un  coup  d’œil  fur  les  diverfes  Afïembîées 
» nationales  fait  par-tout  appercevoir  dans  leur 
» formation  la  même  mobilité , la  même  incer- 
» titude.  Aucune  ne  reffemble  à l’autre.  Toutes  v 
» les  recherches , toutes  les  difcuflions  n’éclair- 
» ciroient  réellement  que  ce  point  »•  Hijl . des 
Af  nation . p . 14. 

A chaque  Affemblée  l’on  a été  aufTi  embarraffé 
que  nous  le  fommes.  Il  y en  a une  raifon  bien 
frmple  , c’efl  que  depuis  les  Capets , nul  Roi , 
avant  Louis  XVI , n’a  convoqué  fon  Peuple  que 
forcé  par  les  circonftances , & prefque  toujours 
par  le  détordre  de  fes  finances.  Les  Minières 

les  courtifans  auteurs  de  ce  défordre , les 
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Grands  &les  Nobles  ont  toujours  mis  en  œuvre 
tout  moyen  de  fe  fouffraireàla  réforme  , ont  tout 
fait  pour  fe  procurer  une  Majorité  devouee. 
Voilà  pourquoi,  fous  cette  troifieme  Race,  les 
Etats-Généraux  n’ont  pas  été  conflitutionnels  , & 
& qu’il  y a tou  jours  manqué  ce  qui  fait  vraiment 
l’efTence  de  ces  Affemblées. 

Pour  leur  formation  , tout  efl  maintenant  a 
faire.  Suivant  la  comparaifon  de  M.  de  Landine  , 
page  i 5 , c’eft  une  place  fpacieufe  , couverte 
» d’informes  matériaux  & de  gothiques  décombres, 
» où  l’on  n’apperçoit  ni  ordre  d’architeéhire  re- 
» gulier  , ni  jufles  proportions.  Il  faut  fe  hâter 
» de  les  enlever  après  les  avoir  examinés,  fi  on 
» veut  y élever  un  édifice  folide  , digne  des  re- 
» gards  du  Philofophe  & du  Legiflateur , &C  pro- 
*'pre  à y raffembler  les  repréfentans  de  la 
» Nation.  » 

QUE  les  Etats-Généraux  ont  feùls  le  droit  de  la. 
changer  (/ ; ; que  ce  droit  /*’ appartient  point  aux 
Notables  (2)  ; ^ 

(î)  Mais  pour  fe  reformer,  il  faut  qu’ils  fe 
forment  : formez  les  donc  , Meilleurs  , d’abord. 

Les  Etats-Généraux  ont  droit  : qu  eft-ce  que 
les  Etats -Généraux  ? C’eft  , me  repondrez-vous  » 
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une  Affemblée  d’hommes  qui  repréfentent  la  Na- 
tion—De  quelle  manière  ? Eft-ce  comme  en  Bre- 
tagne , où  il  y a plus  des  neuf  dixièmes  du  Peu- 
ple qui  [ne  donnent  pas  de  procuration? 

( z ) Nous  le  favons  bien  : mais  , fi  leur  con- 
feil  étoit  bon  ? 

Qu'ils  ne  pourraient  fe  permettre  de  concilier  des 
innovations , fans  s'expofer  à l improbation  générale; 

Ainsi  c’eft  une  maxime  incontejîahle  qu  on  ne 
peut  donner  fon  avis  , quelque  fage  , quelqu'une 
qu’il  puiffe  être,  fans  encourir  f improbation  géné- 
rale. Eh!  vous  donnez  bien  le  vôtre.  Il  eft  vrat 

que  la  maxime  s’applique. 

Les  Notables  qui  ne  confeilleroient  pas.  des 
innovations  neceffaires  ou  évidemment  utiles, 
féroient  des  hommes  ineptes  ou  des  traîtres;  ils 
demeureroient  chargés  du  mépris  public  & de 
la  haine  universelle. 

Mais  cet  avis  des  Notables , vous  le  devinez 

donc  ? Sans  doute  : eft-ce  que  l’anpaffé  ils  n’ont 

pas  reconnu  que  tous  les  hommes  naiffent  libres  i 
que  les  charges  de  la  foçiété  doivent  etre  égales 
aux  avantages  ; quelaNobleffe  doit  payer  l’im- 
pôt : • — Ah!  Ceci  ne  peut  s’approuver  : Ces  gens-là 
vont  fe  perdre  , 6*  nous  avec  eux...  Le  Dauphiné  s’efi 
déjà  perdu * 
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Que  la  ClaJJe  de  citoyens  qui  fe  dijlingue  par 
tetude  des  Loix , ne  doit  être  ni  exclue  ? ni  écartée 
des  Etats-Généraux  ; 

On  a lu , il  efl  vrai , dans  des  nouvelles  à la 
main  que  le  projet  du  Minifière  étoit  de  ne  pas 
admettre  les  gens  de  Robe  aux  Etats-Généraux  > 
ce  qui  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  Parlemens  qui 
auroient  voulu  y figurer.  On  profite  adroite- 
ment de  1 équivoque  du  Gazetier  , & à peu  de 
frais  1 on  fe  montre  populaire.  Nous  ne  fouffrirons 
pets , difoit-on  d abord  , en  ce  ffile  impérieux  & 
cara&ériftique,  nous  ne  /ouvrirons  pas  que  la  Gaffe 
&c.  : par-là  on  efpéroit  mettre  de  fon  parti  les 
Avocats  5 6c  le  Peuple  qui  les  eflime  ; on  efpéroit 
donner  de  1 eloignement  pour  les  projets  du  Mi- 
niftre  6c  pour  fa  perfonne. 

Que  tout  Réglement  qui  tendrait  à Ven  éloigner  9 
annoncerait  le  deffein  de  priver  le  Peuple  de  fes  Défen - 
feurs  les  plus  éclairés  ; 

Fausse  alarme  ! inculpation  calomnieufe  î 
vaine  flatterie  ! Au  commencement  du  dernier 
fiécle  , les  Etats  de  Bretagne  exclurent  de  leurs 
Affemblées  tout  Membre  du  Parlement  ; 6c  ils  fi- 
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rent  bien.  La  réunion  du  Pouvoir  Légiflatif  & du 
fouverain  Pouvoir  judiciaire  dans  les  mêmes  in- 
dividus eû  la  mort  de  la  liberté. 


Que  le  véritable  intérêt  de  la  Nation  efi  d'être 
repréfentée  par  des  Députés  légalement  & librement 
choijis  9 & d'écarter  des  Elections  toute  injluence  mi- 
nijlérielle  ; 

Nous  qui  Pommes  des  Roturiers  , nous  dev- 
rons la  même  chofe.  L’éle&ion  des  Députés  pour 
les  Etats-Généraux,  comme  pour  ceux  de  Bretagne, 
doit  être  légale;  auffi  nous  demandons  que  l’on 
prenne  le  fuffrage  de  tous  les  Citoyens  compétens, 
des  neufdixiémes  d’entre  eux  qu’on  a oubliés  jnf- 
qu’ici.L’éleêHon  doit  être  libre  : auffi  dans  l’éle&ioii 
nous  voulons  écarter  l’influence  miniflérielle  : nous 
voulons  plus;  nous  voulons  écarter  l’influence 
feigneuriale*  Voilà  autant  d’innovations  très-gran- 
des très-néceffiaires , qu’on  peut  alîurémenl 
confeiller  fans  craindre  /’ improbation  générale  , &C 
qui  ne  cauferoient  ni  troubles  , ni  anarchie . 

Que  les  différences  de  population  entre  les  Bail- 
liages y & la  dij proportion  dans  le  nombre  des  Blet* 
teurs  y font  de  foibles  inconvénient  qui  peuvent  être 
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prévenus  pour  H avenir  par  les  Etats -Généraux  ; 

Mais,  fouffrez  donc  , meilleurs , qu  on  les 
forme. 

Que  V exemple  ( i ) d'une  Nation  voifine  de  la 
Trame  prouve  que  ces  inégalités  méritent  a peine  lat * 
tention  ( 2 ) d'un  P euple  libre  \ 

( i ) Toujours  l’exemple  pour  bouffole.  Les 
exemples  ne  font  que  des  avis  , comme  dit  un  des 
plus  grands  philofophes  qui  aient  ex iffe.  Exempla 
in  confilium  adhibentur , non  utique  jubent  aut  im- 
plant ( Bacon,  de  Jufiitid  Univerfali  ). 

On  cite  l’exemple  des  Anglois  ; mais  on 
veut  celui  de  la  Pologne.  La  raifon,  la  juflice  na- 
turelle demandent  celui  du  Dauphiné  , Province 
éclairée  , jufle  , prudente  & courage  ufe',  où  l’on 
fait  auiîi  bien  réfiffer  au  defpotifme  miniffériel , 
que  reconnoitre  & maintenir  les  droits  du  Tiers- 

Etat. 

Mais  quelle  étrange  Logique  , daller  cher- 
cher pour  exemple  ces  difproportions  , ces  abus, 
que  les  Anglois  réprouvent,  & qu’ils  fe  reprochent 
de  n’avoir  pas  encore  fupprimes  ! 

(2)  En  effet , dans  la  Diftribution  de  la  France 
par  Baillages,  comme  en  1614,  une  petite  Jugene 
appeilée  de  Rivière  de  Verdun  , avoit  autant  de 
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Srepréfentans  que  la  Sénéchauiîee  de  Lyon , qui 
contenoit  cinquante  fois  plus  de  Judiciables  ; le 
petit  Bailliage  de  Sefanne  avoit  autant  de  Députés 
que  celui  de  Vertnandois  * qui  renfermoit  toute 
îa  Pkardie  ( Hijî.  des  Affembl.  Nat.,  page  17)*» 
Cela  ne  mérite  pas  l’attention  ! 

D'un  Peuple  libre.  Parlezvous  du  fécond  Or- 
dre du  Clergé  Sc  du  Tiers-Etat  en  Bretagne  ? 
Cela  efl  bien  obligeant , Meneurs , mais  cela 
ne  nous  va  guères.  Rendez-nous  notre  liberté  ; 
fouffrez  que  nous  foyons  repréfentés  comme 
nous  devons  l’être  ; fupprimez  les  excluions  ; 
otez  les  exemptions  d’impôts , fur-tout  celles 
attachées  au  hafard  de  la  nailïance  ; que  les  Etats 
reprennent  la  Législation , qui  ne  peut  appartenir 
qu'au  Roi  8c  aux  Etats  , alors  nous  patienterons  , 
comme  les  Anglois , fur  de  légers  défauts  dans  la 
repréfentation  ; mais  nous  en  murmurerons  comme 
eux  , & nous  ferons  redrefler  le  grief  s’il  efi 
poiTible. 

Que  ces  légers  défauts  dans  la  repréfentation , ne 
pourroient  être  réformés  par  une  autre  autorité  (1) 
que  celle  des  Etats-Généraux  , fans  rendre  douteu - 
fe  (2)  la  légitimité  des  Elections , & la  légalité  (3) 
de  E A ff emblée  Nationale  ; 
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(î)  Dans  là  première  édition , il  y avoir  pdr 
Us  Notables , & c’eft  le  vrai  mot. 

(i)  Lés  réformes  que  le  Roi  fera  dans  la  com- 
pofition  des  Etats-Généraux,  ne  feront  pas  naître 
plus  de  doutes  que  celles  de  fes  prédecefieurs. 
Elles  exciteront  la  reconnoifiance  & l’amour  des 
Peuples  , elles  feront  érigées , par  les  Etats  , en 
Loix  fondamentales,  fi  elles  font,  comme  il  l’a 
promis  , conformes  à ta  raifort  & aux  vœux  légitimes 
de  la  plus  grande  partie  de  la  Nation  , & alors  la 
formation  fera  conflitutionnelle. 

(3)  On  ne  connoît  point  de  légalité  pofitive 
pour  la  formation  d’une  Àfîèmblee  Nationale  , 
interrompue  depuis  deux  fiècles  , & qui  n a 
jamais  été  déterminée  par  aucun  Réglement.  Il  n y a 
donc  ici  à confulter  que  la  loi  de  nature  , combinée 
avec  les  mœurs  & le  génie  de  la  Nation. 

QüE  ces  doutes  pourraient  déterminer  plufieurs 
Provinces  a refufer  d'envoyer  des  Députés  a une  AJJem- 
blées  qu'elles  ne  regarderaient  pas  comme  conjlitu - 
tionnelk  ; 

Quelle  indécente  menace  ! Quoi , parce  que 
la  forme  de  1614  ne  fera  pas  fuivie  , parce  que 
a formé  de  la  nature  & de  la  raifon  fera  ob- 
ervée  , parce  que  le  vœu  de  la  Nation  fera  écoute , 


la  Bretagne  refuferoit  de  députer  aux  Etats-GêJ 
néraux  ! La  Nobleffe  Bretonne  en  fe  feparant  > 
fe  fépareroit  de  la  Nation  ; & fi  la  Bretagne  , 
aidée  du  Bearn  8e  du  Dauphiné , a fauve  la 
France , tôt  ou  tard , par  fes  lumières,  la  France 
fauyeroitla  Bretagne. 

Que  tout  Minifire  qui  chercheront  à femer  la  di - 
yifion  parmi  les  Ordres  de  P Etat,  ne  pourrait  être 
regardé  que  comme  l'ennemi  de  la  P atrie . 

EN  NE  MI  delà  Patrie  ! c’eft-à-dire  de  îa  Na- 
tion , de  la  multitude  des  Citoyens.  Or  quels  font 
les  Minières  qui  divifent  les  Ordres  ? Ce  font 
ceux  qui  accordent  à l’un  des  privilèges  qui  re- 
tombent en  furcharge  à l’autre  ; ce  font  ceux  qui 
dilîipent  en  penfions  imméritées  , en  donsinjuffes, 
en  folles  entreprifes  l’argent  de  la  Nation,  qui  le 
dépenfent  fans  rendre  des  comptes  vraiment  pu- 
blics , en  un  mot  qui  favorifent  quelques  indivi- 
dus aux  dépens  du  grand  nombre.  Par  hazard, 
dans  la  conftitution  de  Bretagne,  n’yauroit- 
point  quelques  Minières  de  cette  efpece  ? ^ 

Et  le  réfumé  ? le  voici  .*  les  Etats-Generaux 
doivent  être  compofés  à l’inffar  de  ceux  de  la  Bre- 
tagne. Toute  la  Nobleffe  , le  haut  Cierge , & le 
moins  poffible  de  Tiers  Etat  ; & fous  vingt  ans 
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la  France  aura  fait  des  progrès  étonnants  en 
landes,  en  forets  , en  châteaux , & en  loups. 


A cet  Arrêté  9 nous  joignons  la  Lettre  d'envoi 
qui  Vannonçoit  dans  les  différentes  parties  de  la 
Province.  Il  fujfit  de  l'imprimer  pour  faire  connoitrc 
quel  efprit  ta  dictée.  Elleeji  au-defious  de  la  critique • 

LETTRE  D’ENVOI, 

cM 

V A S S E MB  LEE  des  Notables  nous  droit 
infpirédes  inquiétudes  ; les  avis  que  nous  avons  re- 
çus depuis  , les  ont  augmentées.  Les  mouvements 
de  quelques  particuliers  du  Tiers , & les  intrigues 
de  quelques  gens  mal-intentionnés  , les  ont  confir- 
mées. L Ordre  de  la  Nobleffe  a cru  qu'il  devoit  dans 
ces  circonfiances  manififier  Jon  opinion  fur  la  forme 
à fuivre  dans  la  convocation  des  Etats,  • Généraux . 

Nous  avons  rédigé  des  Maximes  parfaitement  con - 
JUtutionnelles.  Nous  les  avens  J ignées  dans  le  deffein 
de  les  publier . Nous  nous  empre fions  , M.  , de  vous 
les  communiquer  , vons  priant  £ en  faire  part  à vos 
amis , & de  les  inviter  à fe  joindre  à nous. 

La  force  de  la  Nobleffe  confiflt  dans  Ü union  de 
tous  fes  Membres  : jamais  elle  n en  tut  plus  befoin  ; 
jamais  aufjî  nous  n avons  eu  plus  de  raifon  de  nous 
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flatter  que  rien  ne  pourra.  V altérer . C’eft  à elle  que 
nous  devons  les  fuccès  que  nous  avons  obtenus,  & 
la  réputation  dont  les  Bretons  jouiffent  dans  tout  U 
Royavme. 

Nous  avons  chafle  des  ennemis  bien  dangereux; 
Mais  nous  devons  être  furs  que  Ion  n'épargnera  rien 
pour  nous  enlever  par  V intrigue  le  fruit  des  avantages 
que  nous  avons  emportés  par  la  fermeté  de  notre 
conduite.  Nous  ne  doutons  point  que  nos  efforts  réu- 
nis ne  repouffent  facilement  les  attaques  quon  pour- 
roit  nous  faire  ; mais  il  vaut  mieux  les  prévenir 
que  d'avoir  à les  combattre  y & nous  jugeons  nécef- 
faire  de  prévenir  les  Notables  qui  pourroient  être 
trompés , & d’arrêter  par  la  crainte  de  Topimon 
publique , ceux  qui  pourroient  oublier  leurs 
devoirs , & fe  permettre  de  fervir  des  projets 
dangereux. 

Nous  avons  voulu  éviter  V inconvénient  de  paroître 
feconnoître  quelques  pouvoirs  aux  Notables  , en 
leur  donnant  des  infiruclions  ; cejl  le  motif  qui  nous 
a décidés  à adopter  la  forme  que  nous  fuivons  , qui  efi 
de  les  publier  par  la  voie  de  Ü imprejjion , fans  les 
adrefler  à perfonne  en  particulier. 

Nous  nous  attendons  , M. , à recevoir  votre  reponfe 
& Vadhéffon  de  vos  voifins  & amis , avant  de  fairs 
imprimer  nos  Arrêtés • 

RISUM  TENEATIS , AMlCl  ! 


